
Les nouvelles étapes du plan de sauvegarde l’emploi

1

Discussion –

négociation 

avec OS

R1 Comité 

d’Entreprise

R2 du CE : 

rendu d’avis

Validation par la 

DIRECCTE

Homologation 

par la DIRECCTE

Négociation (partielle ou totale) par 

les OS du projet de licenciement

Expertise

Notification auprès de la DIRECCTE de la procédure (document de l’employeur ou accord collectif), 

Recours à la DIRECCTE

Pouvoir d’injonction 

R1 des CHSCT

d’établissement

R2 des 

CHSCT

Signature par des 

OS représentatives

Echec de la 

négociation

Procédure d’information – consultation

2 ou 3 ou 4 mois maximum

Décision de 

s’engager dans 

la négociation

Demande 

d’infos

Réponse de 

l’employeur

10 j. 10 j.8 j. 8 j.

Demande 

d’infos suppl.
Réponse de 

l’employeur

Restitution 

du rapport 

auprès du CE

15 jours avant la R2 du CE

21 jours

15 jours

Si nomination d’un 

cabinet d’expertise-

comptable

Si nomination d’un cabinet 

d’expertise-comptable

Expertise (maximum 60 jours)

7 jours avant la R2 du CHSCT 

et 15 jours avant la R2 du CE

Possibilité de se faire assister par le cabinet d’expertise

Poursuite

Transmission 

du projet

Si refus de 

l’employeur de 

donner des infos

Si refus de 

l’employeur de 

donner des infos

Possibilité de l’employeur de consulter 

les OS avant d’informer le CE

Refus ou 

acceptation 

par la DIRECCTE

Tribunal Administratif

Cour d’appel

3 mois

Consultations des Comités d’Etablissement concernés par le projet

Document unilatéral 

de l’employeur

Conseil d’Etat

3 moisRemise du 

rapport

Information-

consultation des IRP 

des établissements 

concernés

R0 du CE

(optionnelle)

2 mois
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OU

puis contrôle de la procédure


